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Chapitre 2 : Croissance, progrès technique et emploi


Section 1 : Croissance et inégalités de développement
1. Croissance, divergence et inégalités mondiales
La croissance mesure la variation relative du PIB d’un pays, la richesse nette créée, d’une année à l’autre. Cette croissance permet au niveau de vie moyen d’augmenter si elle et plus rapide que celle de la population : le PIB par tête augmente donc. La croissance régulière du produit national et donc du revenu national permet de dépasser les limites physiques du monde et de diminuer la pauvreté. Toutefois, l’élévation régulière du niveau de vie que nous connaissons depuis 200 ans est une exception historique. Pendant des siècles, la croissance a été nulle et les économies stationnaires. Le Tableau 1 donne les taux de croissance du PIB, de la population et du PIB par tête annuels moyens pendant les principales périodes historiques précédant l’époque moderne. Il faut attendre la révolution industrielle et le début du 20ème siècle pour que la croissance de la production soit suffisamment rapide pour dépasser la croissance démographique (Figure 1) et permettre une augmentation durable et significative du niveau de vie (croissance PIB/tête = croissance PIB – croissance population).
La croissance économique, c’est à dire la progression régulière de l’activité économique (PIB) et des niveaux de vie (PIB/tête), est un phénomène récent à l’échelle de l’histoire longue. Le tableau 1 et a figure 1 montrent que ce n’est qu’à partir de 1500 que le PIB augmente durablement mais lentement, et qu’il faut attendre le 18ème siècle pour que le niveau de vie commence aussi à augmenter, l’activité économique progressant plus rapidement que la population.




Tableau 1 : Croissance dans les pays européens (Maddison, 1981)
	Taux de croissance annuel moyen
	PIB
	Population
	PIB/tête

	Période agraire : 500-1500
	0
	0
	0

	Période agraire progressive : 1500-1700
	0,3
	0,2
	0,1

	Capitalisme commercial : 1700-1820
	0,6
	0,4
	0,2

	Capitalisme industriel : 1820-1980
	2,5
	0,9
	1,6








[bookmark: _GoBack]Figure 1 : Croissance de la population et du PIB par tête (1000-2000)
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Toutefois, toutes les régions du monde n’ont pas suivi ces trajectoires qui décrivent les mondes ou régions les plus développées, en Europe et en Asie. La révolution industrielle au 19ème siècle va générer une divergence croissante des niveaux de vie entre les pays qui s’industrialisent et les autres. Comme le montrent les figures 2 et 3, certaines régions ou pays convergeront vers les pays et régions industrialisées au cours du 19ème et du 20ème siècle. Toutefois, la plupart des pays d’Asie, d’Afrique et d’Amérique latine voient leur niveau de vie diverger durablement avec celui des pays industrialisés. 

Figure 2 : Evolution de très long terme du PIB par tête (en $ de 1990) pour plusieurs régions du monde (0-2001)
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Figure 3
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Figure 4 : Courbes de diffusion régionale du développement industriel : Proportion de la population de chaque région du monde vivant dans des pays ayant atteint le niveau de développement industriel de la Grande-Bretagne en 1870.
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Le tableau 2 montre que cette tendance ne s’est toujours pas renversée aujourd’hui, et les écarts de développement économique ne cessent de s’accroître () entre les régions où la croissance est régulière, même si elle est relativement lente depuis 30 ans, et les régions où la croissance peut être forte mais est souvent très instable, empêchant la capitalisation des progrès socio-économique et productifs.
Tableau 2 : Niveaux de revenu par tête par groupes de pays 0-2008
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Qu’est-ce qui explique que les pays du nord continuent à augmenter leur avance sur la plupart des pays en développement ? Qu’est-ce qui explique que certains pays en développement parviennent à amorcer des trajectoires de croissance soutenue alors que les autres stagnent ?
Ce n’est qu’au cours du 19ème siècle que les pays aujourd’hui développés prennent véritablement leur essor économique au moment de la révolution industrielle. 
L’Angleterre constitue un parfait exemple puisque les conditions institutionnelles très favorables à la prise de risque et à la valorisation des connaissances scientifiques par l’innovation ont permis aux industriels de compenser les coûts du travail croissants (augmentation des prix alimentaires du fait de la croissance des populations urbaines) par des gains de productivités alimentés par une mécanisation croissante et par des innovations régulières et cumulatives. Cette mécanisation s’est traduite par une substitution de biens d’équipements à du travail de plus en plus coûteux. Une conséquence importante est que cette substitution du capital au travail a non seulement permis de stimuler la productivité industrielle mais a également suscité l’éclosion et le développement de nouveaux secteurs d’activité comme la sidérurgie ou les industries de biens d’équipement qui ont renforcé l’avance économique de l’Angleterre.
L’ouverture au commerce mondial a en outre soutenu ces dynamiques, l’Angleterre important les ressources naturelles et produits agricoles nécessaires à son développement et exportant des produits finis dont le marché devient alors mondial. 
Le reste de l’Europe et l’Amérique du nord reproduisent, avec un décalage, le modèle d’industrialisation britannique. Le reste du monde reste en revanche bloqué à un niveau de développement durablement faible pendant tout le 19ème et jusqu’à la fin du 20ème siècle. On parle de divergence car les écarts de développement commencent à se creuser durablement. Ainsi, entre 1820 et 2008, le ratio du revenu des pays le plus riches sur celui des pays les plus pauvres est passé de 2,9 pour 1 à 16,9 pour 1. Dans le même temps, la dispersion a forcément aussi augmenté puisque l’écart-type de la distribution mondiale de revenu par tête a doublé, et l’écart de revenu moyen entre riches et pauvres est passé de $1,286 to $12,000.
Comment peut-on expliquer cette divergence ? L’hypothèse selon laquelle les pays en retard de développement seraient avantagés par rapport aux pays en avance car ils ont accès aux technologies et aux modes d’organisation les plus efficaces plus rapidement que ceux qui ont eu à les inventer (Hume, Gershenkron) semble remise en question. En effet, l’histoire des 200 dernières années montre que les cas où des pays très en retard parviennent à réduire la distance par rapport aux pays en avance sont très rares. Ce sont des exceptions : Japon, Corée du sud.
Il est généralement admis que c’est l’industrialisation des pays du nord qui a bloqué celle du sud. L’inde et la Chine étaient, jusqu’au 18ème siècle, au moins aussi avancées, d’un point de vue technologique et industriel, que l’Europe. La Figure 3 montre en effet qu’alors que l’Inde et la Chine étaient aussi industrialisés que l’Angleterre en 1750, ils se sont désindustrialisés en même temps que les pays européens et l’Amérique du nord s’industrialisaient. Des industries européennes intensives en capital et en technologies de plus en plus productives ont imposé une concurrence de plus en plus intense aux anciennes puissances économiques d’Asie que le tissu artisanal de ces dernières n’ont pas pu soutenir. La première mondialisation (1750-1914) a donc redistribué la puissance économique en faveur des pays européens et de leurs satellites (USA, Canada, Nouvelle-Zélande). 
En ce qui concerne les autres régions en retard de développement, d’autres facteurs de blocages sont identifiables, pas nécessairement tous dus à la concurrence des pays européens. Beaucoup de pays en développement sont restés durablement peu développés et industrialisés car tout changement structurel est bloqué par l’absence d’incitations suffisantes à investir dans les activités nouvelles industrielles et urbaines, faute de demande suffisante, faute d’épargne et de financement suffisant et faute d’incitations de marché. 
L’absence de progrès dans l’agriculture a pu bloquer le processus de changement structurel qui est à la base du développement économique. Ainsi, en Europe, les progrès agricoles progressivement réalisés à partir du 16ème siècle s’accélèrent au 18ème et libèrent du travail et du capital qui peuvent être mobilisés par de nouvelles activités (textiles, équipements, services) capables de répondre à la demande croissance et de plus en plus diversifiée alimentée par la progression des revenus ruraux et urbains. 
La croissance et le développement peuvent ainsi être bloqués par la taille insuffisante du marché. C’est un piège de pauvreté de type smithien car il est lié à la taille et la diversification insuffisantes du marché et de la demande. Avant que la croissance soit tirée par les innovations technologiques, il faut qu’elle soit alimentée par l’accumulation de capital physique, c’est-à-dire de biens d’équipements (machines, véhicules …) et d’infrastructures (routes, réseau électrique, transports, internet …) et de capital humain (travailleurs de plus en plus efficaces car mieux formés et en meilleure santé). Cette première étape d’accumulation peut durer longtemps (plus de 100 ans pour les pays aujourd’hui développés ; 30 ou 40 pour la Corée du sud et la Chine).
Toutefois, la poursuite de la croissance à long terme nécessite que des innovations introduisent de nouveaux produits et que les entreprises et secteurs les plus productifs et compétitifs éliminent ceux qui ne le sont plus. C’est le changement structurel autrement décrit par Schumpeter comme la destruction créatrice. Dans beaucoup de pays en développés durablement pauvres, les innovations et la destruction créatrice ne se font pas, faute d’incitations économiques dues à une demande faible et à un travail très peu coûteux, et faute d’un environnement favorable à l’innovation et à la prise de risque du fait d’un manque de financement et de sécurité des droits de propriété. La pauvreté et les niveaux faibles d’éducation alimentent l’incapacité des économies périphériques à absorber les innovations technologiques des économies centrales. La productivité reste très faible et les incitations à investir très limitées.
Pour une grande partie des PED, les facteurs de stagnation sont donc plus forts que les facteurs de convergence vers les pays riches. Les situations sont toutefois très hétérogènes parmi ces pays en retard. Certains ont connu la croissance et cherchent à la maintenir (Chili, Corée, Indonésie), d’autres cherchent à la ré-initier (Brésil, Mexique, Philippines), d’autres cherchent à échapper au piège de la pauvreté (Haïti, Tanzanie, Myanmar) … Ainsi, les facteurs et les politiques de la croissance sont très différents selon les cas. Certains pays apparaissent pourtant aujourd’hui comme des économies très dynamiques et leur poids dans l’économie mondiale ne cesse d’augmenter. Ainsi, la Chine et l’Inde doublent leur PIB en 10 ans alors qu’il faut 40 ans pour les économies européennes. Toutefois, malgré des taux de croissance élevés, ces économies ne rattrapent pas réellement les niveaux de développement et d’industrialisation des économies du nord. Comprendre la persistance des écarts de développement nécessite de passer par la théorie économique, en particulier celle de la croissance.

2. La croissance économique dépend d’un grand nombre de facteurs
Les théories de la croissance ont considérablement évolué depuis les origines, mais elles ont toujours cherché à comprendre les faits stylisés de leur temps.
Selon les classiques du début du 19ème siècle, la croissance économique qu’ils commencent à observer n’est pas durable. Plus d’un siècle plus tard, les économistes keynésiens Harrod et Domar profondément marqués par la crise des années 30, démontrent qu’elle ne peut être stable : un sentier de croissance d’équilibre peut exister, mais dès que l’économie s’en éloigne, elle ne peut plus y retourner spontanément, sans aide de l’état. Solow et la théorie néo-classique de la croissance montrent ensuite au milieu des années cinquante et alors que la croissance est forte, régulière et généralisée, qu’une croissance durable, stable et optimale peut se réaliser spontanément par le libre jeu du marché. Toutefois, cette croissance est exogène au système parce qu’elle ne dépend pas de comportements économiques comme l’épargne ou l’investissement, mais d’un progrès technique exogène au modèle. Enfin, au cours des années 80 et 90, les nouvelles théories de la croissance endogène montrent que les nouvelles technologies, ou l’éducation sont des facteurs déterminants de la croissance et qu’ils peuvent permettre de dépasser la fatalité des rendements décroissants pour impulser des dynamiques de croissance autoentretenue.
Le rôle de la technologie dans la croissance a donc considérablement évolué.
(a) La croissance de court terme : variations de la demande avec offre fixe
La croissance de court terme a été analysée par les keynésiens et l’approche macroéconomique. La croissance du PIB à court terme dépend de la croissance des différentes composantes de la demande (Consommation, Investissement, Dépenses publiques, Exportations). Dans les pays développés, cette croissance de court terme est souvent inférieure à la croissance maximale qui pourrait être obtenue si les facteurs de production disponibles étaient totalement utilisés (croissance potentielle ou de plein emploi). Cet écart est appelé output gap et, pour les keynésiens, il explique la persistance du chômage par l’insuffisance de la demande effective par rapport à l’offre. 
Le Tableau 1 décrit les différentes composantes expliquant la croissance du PIB en 2011-12-13 pour la France. La somme des contributions est égale au taux de croissance. En 2013, c’est la demande effective des ménages, notamment celle qui est soutenue par l’Etat (Education, culture, santé) qui a soutenu la croissance. La contribution positive des exportations a quasi-intégralement été compensée par les importations. Le désinvestissement a pénalisé la croissance.

Tableau 1 : Composantes de la croissance du PIB 2011, 2012, 2013 et contributions à la croissance du PIB 2013
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La Figure 1 montre la relation entre output gap négatif et évolution du chômage aux Etats-Unis. Le taux de chômage naturel (celui qui correspond au taux de croissance potentiel et au plein-emploi des facteurs de production) de l’économie américaine est de 5%. La crise de 2008 a fait plonger la croissance US au-dessous de son potentiel, ce qui a provoqué un doublement du chômage (9,7% de la population active en 2009). 

Figure 1: Output gap ((PIBeffectif-PIBpotentiel)/PIBpotentiel) et chômage aux Etats-Unis (Source : Ezra Klein, Washington Past, 2011)
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Ezra Klein projette les effets de trois scénarios possibles de reprise après la crise sur le chômage. Une croissance du PIB de 5% par an à partir de 2010 aurait ramené le chômage à 5% en 2012, une croissance de 3% ramènerait le chômage à 5% en 2020, et une croissance de 2% ne parviendrait pas à empêcher une augmentation du chômage. On est assez proche des taux de croissance (2,5%) qui est supposé nécessaire pour faire baisser le chômage en France.
Dans ce contexte d’output gap négatif non nul, la croissance effective peut être stimulée par les politiques qui augmentent la demande : augmentation des dépenses publiques, stimulation de l’investissement par la baisse des taux d’intérêt provoquée par la politique monétaire, dévaluation de la monnaie nationale qui augmente la compétitivité des exportations.

b) Croissance de long terme : Accumulation factorielle ou gains de productivité ?

A long terme, on suppose que l’économie parvient à régler ses problèmes de demande de court terme et qu’elle atteint sa croissance potentielle de plein emploi des facteurs. La croissance du PIB de long terme, ou croissance potentielle, est alimentée par l’accumulation des facteurs de production (capital physique, travail et capital humain) et par les progrès technologique et organisationnels. Dans les pays développés, les progrès technologique et organisationnels sont généralement responsables de plus de la moitié de la croissance du PIB (Carré, Dubois et Malinvaud (1972) sur la France) et sont alimentés par les changements technologiques et organisationnels de la production et par les effets d’apprentissage. On mesure cette part intensive de la croissance par la productivité globale des facteurs (PGF). Ainsi, la PGF, c'est-à-dire, l’accroissement de la richesse produite qui n’est pas directement liée à l’augmentation du volume des facteurs de production, est un mécanisme essentiel dans les processus de croissance des économies développées. On parle alors de croissance intensive car les facteurs de production sont de plus en plus efficaces, et notamment le travail dont la productivité dépend du rythme de progression de la PGF.
La croissance de la production par tête potentielle, c’est-à-dire le niveau maximum de croissance que l’on peut atteindre, dépend de :
· La croissance de la quantité de travail
· La croissance de la quantité de capital humain par travailleur
· La croissance de la quantité de capital par travailleur
· La croissance de la productivité globale des facteurs (PGF) qui mesure le progrès technologique
∆Production par tête = ∆K/L + ∆PGF + ∆Durée du travail et du taux d’activité + ∆Education des travailleurs. 
Une étude récente de l’INSEE montrait que la productivité du travail en France a été multipliée par 2,2 de 1975 à 2008, soit une progression aussi rapide que celle du coût de l’heure de travail sur la même période.
Les exercices de comptabilité de la croissance s’appliquent sur tous les pays, développés ou non, avec des niveaux et des moteurs de la croissance potentielle assez différenciés. offrent des décompositions plus poussées des contributions à la croissance. La Figure 2 montre ainsi que durant les années 2000-2011, la croissance de la plupart des économies mondiales a été portée par l’accumulation du capital humain et les gains de productivité des facteurs. L’accumulation de capital et de travail reste toutefois un facteur de croissance de long terme important dans des pays comme le Chili, l’Afrique du sud, l’Espagne, la Grèce.

Figure 2 : Contributions des déterminants (capital, travail, capital humain, productivité moyenne des facteurs) à la croissance du PIB par habitant entre 2000 et 2011
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La théorie de la croissance a longtemps insisté sur l’accumulation des facteurs, et en particulier du facteur de la modernité qu’est le capital. Solow décrit un processus de croissance régulière avec équilibre mécanique de l’épargne et de l’investissement et plein emploi des facteurs. De plus, la croissance y est naturelle en ce qu’elle ne dépend pas des efforts d’épargne mais des dynamiques exogènes de la population et de la technologie. 
La croissance de moyen terme dépend de la croissance de l’investissement pendant la transition vers le niveau de capital d’équilibre de long terme. Plus l’épargne et l’investissement seront élevés durant cette phase et plus les niveaux d’équilibre du capital et du revenu par tête seront élevés. 
Les rendements décroissants de l’accumulation du capital expliquent que les économies atteignent un sentier de croissance nulle du capital dans le long terme. Les différentes économies convergent vers leur niveau de capital par tête de long terme, et les différences de développement s’expliquent par les conditions initiales et par les niveaux différents d’accumulation au cours de la phase transitoire vers le sentier le long terme. 
La théorie de la croissance exogène ne peut expliquer les différentes persistantes et croissantes dans les niveaux de développement économique et technologique puisque la croissance est d’autant plus rapide que le pays est loin de son niveau de capital par tête maximal. 
A partir du niveau de capital d’équilibre de long terme, les augmentations du revenu ne dépendent que des accroissements exogènes de la force de travail et du progrès technique. La technologie est un bien public homogène disponible pour tous. Le PT prend essentiellement la forme d’une amélioration de la qualité du travail, qui associée à la croissance de la force de travail sont les seules variables susceptibles de stimuler la croissance une fois atteint le niveau de capital par tête d’équilibre. Or les progrès techniques dépendent également d’efforts économiques et ne peuvent être considérés comme exogènes au modèle et accessibles à tous.
Ce modèle peut expliquer les processus de convergence observés pour quelques pays (Franca, Allemagne, Japon) après la 2GM. En revanche, il est incapable d’expliquer l’augmentation des écarts de développement constatée sur le long terme.

Figure 3. Convergence des niveaux de productivité moyenne des facteurs 2011-2060
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La Figure 3 montre les marges très importantes de convergence de la productivité moyenne des facteurs qui sont attendues pendant les 50 prochaines années. La relation négative entre les niveaux de productivité en 2011 et la croissance de la productivité projetée entre 2011 et 2060 signifie que les pays dont la productivité initiale est la plus faible vont connaître les taux de croissance de la productivité les plus rapides (Chine, Inde, Indonésie, Brésil). Dès lors, on voit que tout ce qui peut alimenter les gains de productivité (innovation technologique, progression du capital humain) prend une place déterminante dans les processus de croissance contemporains. De nouvelles théories sont donc nécessaires.
La théorie de la croissance endogène présente ainsi la croissance comme le résultat du progrès technique Différentes formes de progrès technique peuvent à la fois impulser la dynamique de la production et être indirectement alimentées par elle. Le PT dépend ainsi de facteurs internes à la croissance comme le learning by doing, la qualité des infrastructures ou le développement du capital humain et de la R&D.
Le progrès technique est donc à la fois la cause et la conséquence de la croissance, et cette dernière ne rencontre donc pas de terme car elle peut s’auto-entretenir à l’infini. Dès lors, les pays ayant enclenché un processus de croissance endogène se situent sur des équilibres instables qui les éloignent durablement des économies en retard qui restent bloquées dans des équilibres stables de pauvreté.








Figure 4: Principes généraux des théories de la croissance endogène
PT (sources de Rendements constants ou croissants) :
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Au-delà des différentes sources possibles de progrès technique et de stimulation de la croissance (lien 1), le principe central de ces modèles est que le progrès technique peut être alimenté par la croissance (lien 2) (il est donc endogène) et produit des effets externes qui soutiennent la croissance en retour (effets d’échelle, rendements croissants) (lien 1): un cercle vertueux s’enclenche qui produit une croissance endogène.
Différents modèles théoriques existent présentant chacun une forme particulière de PT, avec comme point commun que chacun fois la source du PT se trouve dans le processus de croissance : c’est un facteur endogène (généré par le processus) et qui produit des effets externes positifs qui alimentent ou accélèrent la croissance.
Romer 1 (1986): learning by doing (Arrow) associé aux investissements dans le Capital physique et au développement de la production de chaque firme  diffusion à l’ensemble des firmes  rendements d’échelle croissants et effets d’apprentissage pour la firme mais également pour l’ensemble de l’économie.
Lucas (1987) : rendements constants dans la production de capital humain au niveau individuel et collectif  croissance endogène de la production (qui incorpore le capital humain)  et plus de développement économique implique plus d’investissements dans l’éducation et la santé (G. Becker).
Barro (1990) : Infrastructures (Capital public)  externalités  rendements croissants
Romer 2 (1989): R&D  externalités  rendements croissants
Ces derniers modèles sont les plus nombreux et les plus intéressants car ils permettent d’expliquer que la croissance et le progrès technique sont des conséquences des choix et des stratégies rationnelles des acteurs et non des phénomènes naturels.
La théorie de la croissance endogène a donc démontré que la croissance dépend de façon centrale du progrès technique qui lui-même dépend d’un ensemble d’autres facteurs internes au modèle : le capital humain (Lucas), les infrastructures (Barro), la R&D (Romer). Puisque les politiques publiques ont un impact sur ces facteurs, la croissance devient un phénomène contrôlable.
D’autres économistes ont toutefois souligné l’importance de la distribution des gains de productivité associés à la croissance pour garantir sa stabilité et sa régularité (Ashkenazy et Boyer). 
Contrairement au modèle de croissance exogène, les modèles de croissance endogène permettent d’expliquer la divergence car il suffit d’être entré plus tôt dans une trajectoire de croissance endogène pour garder et accroître son avantage par rapport aux pays en retard, en termes de productivité et de coûts. 
Les théories de la croissance endogène qui redonnent une place centrale au progrès technique dans la dynamique économique permet de mieux comprendre l’accroissement de  ces différences de développement. 

Conclusion : Les faits stylisés de la croissance mondialisée
1. De très grandes différences de revenu moyen, de productivité globale des facteurs et de croissance du PIB demeurent à travers le monde ; elles ont même augmenté depuis la mondialisation.
2. L’augmentation de la taille des marchés et de la circulation des biens, du capital et des idées a modifié les déterminants de la croissance. Aujourd’hui, la croissance dépend plus que jamais des idées, de l’innovation et du capital humain dont les rendements sont croissants lorsque la taille des marchés augmente.
· L’augmentation du ratio K/L a également été soutenue et le sera surtout dans les économies en développement dans les années à venir.
· Les ratios capital humain/ travail ont augmenté partout, mais leur hétérogénéité explique une grande partie des écarts de productivité et de revenu par tête.
· Augmentation de la productivité des facteurs est restée soutenue dans les pays développés et le restera dans l’ensemble de l’économie mondiale.
· Les différences dans la quantité des inputs (capital et travail) expliquent moins de la moitié des différences internationales de PIB/tête. Les différences de qualité des inputs (capital humain, niveau technologique des équipements productifs, organisation) expliqueront de plus en plus ces différences de revenu moyen. 
3. En conséquence, les rémunérations du travail qualifié ont partout augmenté plus vite que celles du travail non qualifié, en raison du biais favorisant les qualifications associées à la mondialisation et aux changements technologiques.



Section 2 : Croissance économique, progrès technique et inégalités 

1. Progrès technique, changement structurel et croissance

a) Innovations et révolutions industrielles : la dynamique cumulative du progrès technique, de la croissance et des changements structurels
Le PT représente l’ensemble des innovations qui entraînent des transformations des méthodes, des équipements et de l’organisation de la production, mais également dans les produits, les marchés et les institutions.
Comme il est incorporé à la fois dans le capital, le travail et leur combinaison, il se mesure dans les exercices de comptabilité de la croissance, comme le résidu des facteurs explicatifs de la croissance, une fois que les contributions de l’accumulation du capital et de  l’augmentation du travail ont été prises en compte.

Le progrès technique a été diversement pris en considération par les analyses économiques.
Il est généralement considéré comme exogène et intégré comme une variable donnée et marginale dans l’explication de la croissance (modèles classique de Ricardo et Smith et modèle néo-classique de Solow) 
Rendements marginaux décroissants dans l’agriculture + loi de progression de la population lorsque salaire > minimum de subsistance = baisse tendancielle du taux de profit et de l’investissement et donc de la croissance
Dynamique du système classique : Accumulation du capital  augmentation de la demande de travail  augmentation des salaires au dessus du minimum vital  ajustement par la croissance de la population  augmentation de la demande de grains  mise en culture des terres de moins en moins productives  augmentation des prix agricoles  augmentation de la rente agricole et des salaires de subsistance  diminution des profits jusqu’au niveau où cesse l’investissement  arrêt de la croissance économique et de la croissance démographique : Etat-stationnaire
Pour échapper à cette fatalité, Smith envisage l’approfondissement de la DDT et de la spécialisation au sein des firmes et entre firmes, avec un cercle vertueux « smithien » : une activité est d’autant plus productive qu’elle est plus divisée, c.a.d. qu’elle emploie une quantité plus importante de main d’œuvre, c.a.d. que le volume de production et la taille du marché sont plus élevés  cercle vertueux par lequel la productivité dépend de l’échelle de la production qui dépend lui-même de la productivité
Le progrès technique est bien présent dans le modèle classique mais il est relégué à une place marginale puisqu’il ne participe pas à la formation de la dynamique de croissance et n’est même pas invoqué pour éloigner l’économie de l’Etat stationnaire. Ricardo n’envisageait d’ailleurs que les effets négatifs de la technologie qui détruit des emplois à cause de la substitution du capital au travail, sans tenir compte des effets de plus long terme sur la productivité. 
Pour Marx enfin, les rendements décroissants sont inscrits dans la production industrielle du fait de la modification progressive de la composition organique du capital qui fait baisser inexorablement les profits et les investissements. Marx considère que le PT est un facteur d’augmentation de la productivité mais il n’est pas suffisant pour contrer la tendance à la baisse des profits et de l’accumulation.


b) Progrès technique, croissance et déséquilibre : la théorie schumpeterienne du capitalisme moderne
Le progrès technologique et les changements qu’il impose à la concurrence sont au cœur de l’analyse du capitalisme de Schumpeter et des nouvelles théories de la croissance endogène et du commerce international
Schumpeter montre ainsi dans les années 30 que l’équilibre concurrentiel basé sur l’alignement de tous les producteurs sur les mêmes process et les mêmes produits (imitation des producteurs les plus performants) doit conduire à la stagnation, aux faillites et au chômage. La concurrence conduit en effet à une concurrence par les prix qui raréfie les opportunités d’investissement rentable et diminue les taux de profit qui doivent s’annuler à long terme. Grâce aux innovations (applications industrielles d’une invention : nouveaux produits, nouveau besoin, amélioration de la qualité, nouveaux débouchés, nouvelles méthodes de production), les entreprises innovatrices bénéficient d’un monopole transitoire qui leur permet de se soustraire à la guerre des prix et à la pénurie croissante d’opportunités d’investissements profitables. Leurs investissements lancent une phase nouvelle d’investissements qui permettent aux firmes suiveuses de rattraper la firme innovatrice. De plus, l’innovation est un processus dynamique car elle crée des goulets d’étranglement qui suscitent d’autres innovations dans des activités proches. Schumpeter parle ainsi de grappes d’innovations. C’est une nouvelle phase de croissance et de changements dans tous les domaines de la gestion de l’entreprise : technologique, commercial, organisationnel, financier, réglementaire. Schumpeter parle de la croissance comme d’un processus de destruction créatrice puisque la montée en puissance de nouvelles activités détruit les activités anciennes qui disparaissent : faillite, chômage et ajustements intersectoriels.


Figure 5 : Effets du Progrès Technique et destruction créatrice schumpeterienne
Le système capitaliste doit donc son dynamisme à l’entrepreneur innovateur et aux banquiers qui financent ces nouveaux projets. C’est la rente de monopole qui stimule les investissements et la croissance et introduisent un nouveau cycle d’accumulation et de croissance jusqu’à ce que la banalisation de l’innovation initiale ne ramène la stagnation associée à la concurrence par les prix et la baisse des profits.  C’est donc la recherche du surprofit (de monopole) qui explique la dynamique du système capitaliste à travers l’innovation et la croissance. La figure 5 ci-dessous décrit les effets du progrès technique sur l’ensemble de l’économie et met en évidence le processus schumpeterien de destruction créatrice.Progrès Technique 
Transformation des rapports travail-capital et du partage de la VA
Nouvelle organisation du travail
Nouveaux process
Nouveaux biens
Nouvelles demandes sur le marché du travail (qualifications)
Nouvelles demandes sur les marchés des biens intermédiaires et des biens d’équipements
Diffusion des leading sectors aux following sectors
Gains de productivité du travail
Investissement
Augmentation de la force de travail occupée
Croissance des nouveaux marchés et du PIB
Changements institutionnels


Révolutions technologiques → révolution(s) industrielle(s) → cycles économiques longs
· Changements du côté de l’offre 
· Changements du côté de la demande
· Changements des institutions (système politique, formation, système financier)

PT → nouveaux biens → nouveaux process → nouvelle organisation du travail → transformation des rapports travail-capital et du partage de la VA → nouvelles demandes sur le marché du travail (qualifications) et sur les marchés des biens interméfdiaires et des biens d’équipements (diffusion des leading sectors aux following sectors)

Distinction entre croissance schumpetérienne (nécessite une modification du système de techniques complémentaires commun aux différents facteurs) et smithienne (ne nécessite qu’un changement dans l’organisation de la production notamment une plus grande division du travail, sans changement de technique).

Les historiens ont repéré des cycles longs de croissance, de pic et de récession qui sont associés à des grappes d’innovations majeures :

1875-1840 : Machine à vapeur / Textile / Mécanisation
1820-1890 : Chemin de fer / Sidérurgie / Baisse des coûts de transport et intégration économique
1890-1940 : Electricité, science, moteur à explosion / industrie manufacturière, chimie / taylorisme
1950-2000 : Electronique, énergie / Automobile, aéronautique, informatique
2000- …. : NTIC, biotechnologies
 
2. Les effets complexes de la croissance et du PT sur l’emploi
La croissance a un impact direct sur l’emploi car produire plus nécessite d’employer plus de travail et de capital. Mais la croissance a également un impact indirect sur l’emploi à travers les changements technologiques et les gains de PGF. Elle affecte alors non seulement le volume de l’emploi mais également sa structure par qualifications.

(a) La croissance est une condition nécessaire mais non suffisante à la baisse du chômage
La relation entre croissance et emploi est très fortement marquée par les caractéristiques structurelles des économies. Ainsi, des taux de croissance similaires sont associés à des taux de chômage très différents aux USA et en France, ou bien au Japon et en Allemagne (voir Tableau 4)

Tableau 4 : Taux de croissance et de chômage de quelques pays de l’OCDE

	
	1991-1995
	1995-2000
	2000-2005
	2006

	
	Cr.
	Ch.
	Cr.
	Ch.
	Cr.
	Ch.
	Cr.
	Ch.

	E-U
	2,4
	6,6
	4,1
	4,6
	2,4
	5,4
	3,4
	4,8

	R-U
	1,7
	9,3
	3,2
	6,6
	2,5
	5,0
	2,7
	5,3

	Japon
	1,5
	2,6
	1,3
	4,1
	1,5
	5,0
	2,7
	4,1

	Allemagne
	2,2
	7,2
	1,9
	8,7
	0,6
	8,3
	2,0
	8,0

	France
	1,2
	10,7
	2,8
	10,8
	1,5
	9,2
	2,4
	9,0



Le tableau 4 montre qu’il existe une corrélation positive entre croissance et emploi, bien que synchronie et ampleur de la croissance et de l’emploi souvent imparfaites (décalages, retards).
· Croissance  emploi : loi d’OKUN
· Seuil d’Okun = niveau de croissance du PIB à partir duquel l’emploi augmente
· Passé de 5% à 2% pour la France entre les années 1980 et 2010 contre 2% aux USA
· Réformes importantes
· Baisse de la productivité
· Elasticité du chômage à la croissance dU/dY au-dessus du seuil critique d’Okun est de -0,5 pour les Etats-Unis et -0,4 pour la France (contre -0,2 pour la France pendant les années 1970-80)
· Croissance de la population active + plein emploi des facteurs  croissance du PIB : modèle d’offre 
De plus l’effet d’une augmentation de l’emploi sur le chômage est incertain: taux de flexion de l’activité (proportion des emplois nets créés qui sont pourvu par de nouveaux actifs et non par des chômeurs), contenu de la croissance en emploi, élasticité et flexibilité du marché du travail (chômage classique), adéquation de l’offre de qualifications à la demande (chômage structurel), temps et coûts de recherche (chômage frictionnel) …
(b)	Le PT a des effets positifs directs (productivité) et indirects (destruction créatrice) sur l’emploi
Le PT agit sur l’emploi car il génère des gains de productivité mais également parce qu’il suscite un renouvellement des processus de production et d’organisation du travail dans les firmes. 
Les gains de productivité vont donc agir sur l’emploi :
· directement en substituant du capital et du travail qualifié à du travail non qualifié  destructions d’emploi nettes dans les secteurs 
· indirectement en stimulant les salaires (travail plus productif), les recettes fiscales (impôts et CS), et les profits des entreprises (baisse des coûts), ils génèrent plus de demande de consommation et d’investissement, et donc de production et d’emploi ; de plus, en diminuant les coûts de production, ils améliorent la compétitivité des exportations ce qui stimule la production et l’emploi  créations d’emploi nettes
Les gains de productivité d’une branche ou d’un secteur vont donc générer des emplois supplémentaires dans la branche 
· via la baisse du prix relatif et donc l’accroissement de la demande
et dans les autres branches ou secteurs via :
· les effets d’approvisionnement (amont et aval)
· via des déplacements de la main d’œuvre au sein d’un même secteur (des firmes les moins performantes vers les firmes les plus performantes) et entre secteurs (des secteurs à demande lente aux secteurs à demande dynamique)
Toutefois, les effets de la productivité sur l’emploi seront d’autant plus importants que :
· les branches concernées investiront dans des capacités nouvelles pour développer leur activité et non dans de la substitution du capital au travail et seront soumises à une demande plus forte
· ces branches sont caractérisées par de forts contenus en emplois et qu’il y a une adéquation entre la structure des qualifications offerte et demandée.

De plus, le PT ne peut être converti en emploi et en croissance que si l’économie est assez flexible pour s’adapter aux changements, mais la flexibilité interne aux entreprises ou externe et liée au marché est un facteur d’incertitude qui peut également peser sur la lenteur et le sens des ajustements.
Exemple : les NTIC ont permis des gains de productivité des secteurs producteurs de NTIC d’abord, puis des industries et secteurs utilisateur ensuite. Mais ces gains de productivité ont été longs à se matérialiser (près de 20 ans) et à se concrétiser à partir des années 90. NTIC et Paradoxe de Solow : « on voit des ordinateurs partout sauf dans les statistiques ». Mais la productivité et la croissance américaines ont bien augmenté pendant les années 90 comme s’y attendaient les économistes. D’abord dans les secteurs associés directement aux nouvelles technologies à usage multiple (general purpose technology), puis dans l’ensemble des autres secteurs utilisateurs de ces technologies.
En fait, les NTIC ont eu à la fois un effet de « cannibalisation » de nombreuses activités traditionnelles (services, commerce...) par l’automatisation par exemple, et de « pollinisation » en modifiant en profondeur les modes de production et d’organisation des entreprises notamment. Ces changements ont conduit à une augmentation des besoins de qualification (le biais technologique) et une intensification du travail dans les entreprises (polyvalence, stress, nouvelles pathologies).  
___________________________________________
c) L’effet de la mondialisation sur l’emploi : Destruction créatrice encore !!
Les effets des dynamiques économiques et technologiques sur l’emploi doivent être appréciés en tenant compte de l’évolution de l’environnement international et des stratégies des firmes. Les effets sur l’emploi de la spécialisation des économies et de la réorganisation internationale des firmes: le renforcement du biais technologique

Les stratégies des firmes dans la mondialisation
Tout d’abord, la concurrence mondiale et le rattrapage technologique des pays en développement ont toujours érodé certaines des spécialisations des pays du nord : textile, sidérurgie, puis services, matériels de transport (automobile, moto, trains, avion, fusées), impliquant des réajustements structurels importants sur les marchés du travail des pays du nord. Les études statistiques montrent toutefois qu’en France, les secteurs qui connaissent des destructions nettes d’emploi sont ceux dont le contenu technologique est faible. A l’inverse, les secteurs à contenu technologique élevé ont des bilans positifs ou neutres. Ces effets sont dus pour partie aux changements de spécialisation de l’industrie française sous la pression de la concurrence étrangère. Pourtant, l’émergence d’une concurrence de plus en plus forte sur des créneaux de spécialisation traditionnels des pays développés a conduit à des destructions nouvelles d’emploi moyennement et fortement qualifiés (recherche, étude et informatique en France depuis 2001). Enfin, les firmes des pays riches procèdent depuis 20 ans à une réorganisation de leur chaine de production sur une base mondiale en décomposant les processus productifs et en localisant dans les pays offrant des avantages comparatifs. Cette nouvelle division internationale du travail conduit donc à des échanges de plus en plus intrabranche ou intrafirme, avec une place centrale pour les composantes. 
Les firmes bâtissent leurs stratégies de plus en plus sur la technologie après avoir longtemps considéré cette dernière comme un actif non stratégique de leur développement. Les firmes oscillent désormais entre le suivisme technologique et l’imitation et l’anticipation et l’innovation. Les stratégies technologiques reposent généralement sur l’innovation qui peut prendre plusieurs formes (produit, process, management). Cette innovation apporte à l’entreprise un avantage concurrentiel fondamental. On peut distinguer plusieurs stratégies d’innovation : stratégies de leadership pour maximiser les rentes ou bien de suiveur pour limiter les coûts, stratégies de spécialisation technologique (pour maintenir ou accroître l’avance) ou de portefeuille de technologies (diversification pour limiter les risques), stratégie d’exploitation propre des innovations ou de vente de licences, de développement exclusif ou d’alliances technologiques. Ce rôle nouveau de la technologie élève le niveau d’exigence des firmes en matière de formation, de qualification et de productivité.
Les firmes se réajustent également au-delà de la seule dimension technologique, notamment via des stratégies de délocalisation, intensification du travail, différenciation des produits, externalisation des segments éloignés du cœur de métier. Tous ces réajustements élèvent le niveau de qualification de leur demande de travail et détruisent des emplois moins qualifiés autrefois protégés. Ces ajustements génèrent des effets agrégés sur le marché du travail : soit une augmentation du chômage des travailleurs peu qualifiés, soit leur déplacement des good jobs (industrie) vers les bad jobs (services). 
Le Tableau 5 montre que l’ampleur des changements intra-sectoriels, c'est-à-dire la disparition des entreprises les moins productives et compétitives, et de leurs emplois moins productifs, au profit des entreprises plus compétitives, et de leurs emplois plus productifs mais moins nombreux, domine celle des changements inter-sectoriels.

Tableau 5 : Changement structurel intra et inter-sectoriel
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On observe partout en Europe et aux Etats-Unis le remplacement des « good jobs » par des « bad jobs ». Lorsque les institutions du marché du travail sont très flexibles comme aux EU et en Allemagne pendant les années 2000, l’ajustement du marché du travail à la pression concurrentielle se fait par la baisse des salaires. En revanche, lorsque les règles du marché du travail sont plus protectrices pour les salariés, comme en France, les ajustements se font par les quantités, c’est à dire par du chômage.
Le biais technologique est donc également alimenté par l’intégration de plus en plus grande des NTIC dans les processus productifs. Ainsi, un tiers des réajustements du marché du travail par les quantités (hausse du chômage) ou les prix (baisse des salaires) sont dus aux échanges mondiaux et à la mobilité des firmes, les deux tiers sont dus au biais technologique associé à l’incorporation du PT dans les entreprises. 

3. face à la destruction créatrice : les politiques actives d’éducation et de développement technologique

Ces mutations structurelles ont un coût social pour les individus, les régions qui perdent leurs emplois, coût qui doit être compensé par des aides de reconversion, requalification des individus et des territoires.  
L’éducation est un facteur de la croissance qui prend toujours plus d’importance au fur et à mesure que la croissance est de plus en plus intensive en connaissances. De plus, l’éducation est un des facteurs déterminants de la structure des revenus et des inégalités puisque la biais technologique contenu dans le nouveaux modèles productifs augmente la prime à la qualification.
Pour réagir à ces pressions sur les systèmes productifs et les marchés du travail, les pays développés mettent en place des politiques actives dans les domaines suivants afin de créer de nouveaux avantages comparatifs et de s’adapter aux mutations socio-économiques. La connaissance joue un rôle central dans les évolutions économiques actuelles et futures car elle permet des gains de productivité, des montées de gamme et une plus grande flexibilité des qualifications. Remarquez que la plupart de ces politiques agissent sur les déterminants de la croissance endogène : capital humain, R&D et technologie, et politiques publiques structurelles (infrastructures, éducation).	    

La capacité des individus à saisir les opportunités que les évolutions économiques leur offrent dépend très largement de l’éducation et de la formation. Or ce sont sur ces capacités que se fondent l’élévation individuelle des niveaux de bien-être et le développement collectif. Les économistes voient souvent l’éducation comme un investissement en capital humain dont le niveau dépend de la rentabilité attendue de cet investissement. Or, ces investissements ont une rentabilité marginale privée non décroissante et une rentabilité collective supérieure à la somme des rentabilités privées du fait des externalités qu’ils génèrent : gains de productivité, capacités d’innovation et de flexibilité … Ils doivent donc être soutenus par les pouvoirs publics pour inciter les individus à investir plus dans leur capital humain que ce que leurs calculs privés ne les amèneraient à faire.

Les politiques technologiques désignent en règle générale l’action des pouvoirs publics visant à favoriser la création d’externalités positives pour l’ensemble de l’économie. Il s’agit donc de créer un environnement favorable au développement de l’innovation technologique (l’offre) mais également des capacités d’absorption de ces technologies par les entreprises et les individus (la demande). L’Etat choisit généralement d’investir dans les infrastructures et dans l’éducation afin de créer les incitations nécessaires sans interférer forcément sur les mécanismes de marché. Mais les pouvoirs publics des plus grands pays développés interviennent également directement en produisant eux-mêmes de l’innovation (recherche publique comme en France) ou en subventionnant l’innovation technologique par les commandes publiques (militaires ou spatiales comme aux Etats-Unis).

La création de pôle de compétitivité a pour objectifs d’accroître l’efficacité des processus de production et d’innovation en rassemblant des acteurs sur des sites spécialement aménagés et stratégiquement situés. C’est une politique volontariste car elle se traduit généralement par des dépenses d’infrastructures importantes et par des aides publiques aux territoires et aux entreprises.
Cette politique trouve son fondement théorique dans plusieurs sources :
· les travaux sur la localisation montrent depuis Marshall que la concentration d’activités proches génère des externalités positives pour les firmes : main d’œuvre formée, liens inter-entreprises, connaissance … 
· la théorie ricardienne des avantages comparatifs justifie que les pays ou les territoires cherchent à spécialiser leurs pôles de compétitivité
· Porter avec la théorie des « competitive clusters » ou ensuite Krugman avec les travaux de la nouvelle économie géographique sur les clusters ont repris et développé cette idée à partir des années quatre-vingt : le rassemblement sur une même zone d’acteurs appartenant à une même branche d’activité produit une masse critique de ressources et de compétences qui procurent à cette zone une position clé dans la compétition internationale

Il existe des pôles à dominante technologique (R&D) ou des pôles à dominante industrielle, mais souvent les deux logiques s’associent. Dans les deux cas, l’objectif du pôle est de susciter et faciliter la coopération et les synergies entre acteurs. Les pôles technologiques associent laboratoires de recherche, entreprises innovantes et fonds en capital. Les pôles plus industriels cherchent à densifier les tissus productifs et commerciaux et à gagner une réputation internationale de savoir-faire : horlogerie en Suisse, districts industriels en Italie …

Même si les clusters peuvent se développer de façon naturelle (historique) (Suisse, Silicon Valley), l’impulsion donnée par les politiques publiques est essentiel comme le montre l’exemple français. L’efficacité des pôles de compétitivité créés en France à partir de 2000 est toutefois difficile à évaluer et il existe de nombreux facteurs qui limitent les effets réels par rapport à ce que prédit la théorie : protection et secret, concurrence, financement …
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_______________________________________________________________
Section 3 : Globalisation de la croissance, transformations structurelles et inégalités

1.  Dynamique du capitalisme globalisé et inégalités sociales
Alors que l’économie mondiale a connu une croissance soutenue pendant toute la seconde moitié du 20ème siècle, les inégalités de revenu ont évolué de façon moins régulière. Ces inégalités de revu entre les personnes sont d’abord diminué pendant la période de capitalisme régulé du fait de la forte redistribution effectuée par les Etat-Providence des pays développés. A partir des années 1980, les inégalités ont commencé à augmenter, sous l’effet de la progression rapide des revenus du capital, stimulés par la globalisation financière, et sous l’effet du biais technologique, c'est-à-dire de la montée des qualifications rendues nécessaires par les modes de production et les technologies modernes. 
La Figure 10 montre l’évolution des inégalités mondiales selon trois définitions. Alors que les inégalités de PIB/tête (Concept 1) ont augmenté, les écarts de développement s’étant accrus, elles baissent lorsque les PIB/tête sont pondérés par les populations (Concept 2). Lorsque les inégalités internes et externes sont combinées, les inégalités globales augmentent lorsque la Chine puis l’Inde entrent dans la mesure, mais elles diminuent avec le temps (relation de Kuznets).

Figure 10 : Les trois notions d’inégalité
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La distribution mondiale des coefficients de Gini (Figure 11) montre que les inégalités restent très fortes dans beaucoup de pays et de régions du monde comme en Amérique, en Afrique et dans une moindre mesure en Asie. L’Europe présente des niveaux d’inégalités beaucoup plus faibles et moins hétérogènes que l’Asie et les autres continents. Ceci peut s’expliquer par le poids de l’Etat et l’importance de la redistribution dans les capitalismes continentaux et socio-démocrates. ). 

Figure 11 : Coefficient de Gini [image: GINI_retouched_legend]

Mais la redistribution par l’impôt n’explique pas tout et les mécanismes économiques ont également contribué à diminuer les inégalités. Les progrès de l’éducation, les gains de productivité du travail liés au développement industriel et la croissance des revenus du travail (augmentation des salaires et de l’emploi salarié) ont contribué à diminuer les inégalités dans tous les pays riches comme le montre la baisse régulière et généralisée de la part du revenu national avant impôts perçue par les 1% de la population les plus riches (Figure 12) pendant les 30 glorieuses, période de plein-emploi et de progrès rapide de l’éducation.
Figure 12 : Part des revenus avant impôts perçue par les 1 % les plus riches (1985-2005)
[image: http://www.inegalites.fr/IMG/bmp/Saez_Piketty-2.bmp]

La croissance ne génère pas mécaniquement des progrès généralisés dans les niveaux de vie. Un certain nombre de conditions intermédiaires sont requises pour que la croissance réduise la pauvreté et améliore le niveau de vie de tous.
Les effets de ces cycles d’activité sur les conditions de vie dépendent de la répartition du revenu national entre les catégories de la population. 
Cette dernière dépend étroitement de la situation du marché du travail et de l’évolution de l’emploi dont est dépendante de la répartition primaire effectuée par le marché du travail, et des politiques publiques de redistribution dont dépend la répartition secondaire des revenus. 
Ainsi, Kuznets a mis en évidence une relation non linéaire entre croissance de long terme et inégalités des revenus qui s’explique par les importants changements structurels et institutionnels provoqués par le mécanisme de croissance.
Dans la première phase de croissance basée sur l’accumulation de capital physique, les inégalités de revenu sont favorables à l’investissement, car les plus riches qui concentrent les revenus épargnent plus que les plus pauvres, ce qui stimule l’investissement et in fine la croissance.
Dans la seconde étape, les inégalités deviennent plus défavorables à l’investissement, à la productivité à l’innovation car elles génèrent des revendications de redistribution qui réduisent la capacité d’accumulation, et donc in fine à la croissance. Les meilleurs niveaux d’éducation augmentent également la réactivité aux inégalités, ce qui peut conduire à une instabilité peu propice à l’investissement et la croissance.

Enfin, le contenu en emploi de la croissance dépend indirectement des technologies et du type d’organisation de la production mises en œuvre et de la nature et de la quantité de travail que nécessite leur mise en œuvre. 
· Ainsi, la croissance rapide des 30 glorieuses et les techniques et organisations qui la fondaient, étaient gourmandes en travail peu qualifié et nombreux : elle était donc associée au plein emploi. 
· Le régime de croissance actuel est plus gourmand en qualifications et en capital humain et immatériel que le précédent, d’où les niveaux plus élevés de chômage pour les travailleurs peu qualifiés enregistrés dans les économies dont le marché du travail est peu flexible et où la protection sociale est élevée.
Pour finir, le système éducatif joue un rôle non négligeable dans ces relations puisque c’est lui qui va alimenter les entreprises et le marché du travail  par une offre de qualifications qui doit évoluer au fur et à mesure que les besoins liés aux technologies et à l’organisation de la production évoluent. 
L’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) a présenté le 5 décembre 2011 son deuxième rapport sur les inégalités. Étudiant l’évolution des inégalités de revenus dans 22 pays, le rapport constate qu’elles ont globalement fortement augmenté depuis le milieu des années 1980.
Ce constat vaut pour des pays où les inégalités étaient originellement déjà fortes et où elles se sont encore accentuées au cours des 10 dernières années, comme Israël ou les États-Unis (le revenu disponible moyen des 10% les plus riches y est 14 fois supérieur à celui des 10% les plus pauvres). Mais il vaut aussi pour des pays traditionnellement plus égalitaires comme la Suède, le Danemark ou l’Allemagne qui, par exemple, a vu l’écart de revenu entre les 10% les plus riches et les 10% les plus pauvres passer de 5 fois à 7-8 fois en 30 ans. En France la progression des inégalités semble plus modérée. On y constate notamment une augmentation plus faible des très hauts revenus : la part des revenus des 1% les plus riches n’est passée que de 8,2% à 8,9% entre 1990 et 2006, alors qu’elle a souvent doublé dans les pays anglophones. De plus en France la baisse de la durée du travail a touché l’ensemble des salariés, alors que dans d’autres pays elle a concerné essentiellement les moins payés. Enfin l’importance grandissante en France du travail féminin (4ème rang des pays de l’OCDE) a pu compenser la montée des écarts entre les salaires des hommes. Cette stabilité, apparente sur 30 ans, doit pourtant être relativisée : les inégalités ont baissé durant les années 1990, mais depuis elles évoluent lentement à la hausse.
Dans les pays développés, la montée des inégalités sous l’effet de la progression rapide des revenus du capital et de la stagnation des revenus du travail peu qualifié s’est accompagnée d’une diminution de la redistribution opérée par la fiscalité dans une majorité de pays. Ceci a conduit à une progression beaucoup plus rapide des revenus des classes de population les plus riches (95ème, 90ème et 80ème percentiles sur la Figure 12), et à une stagnation des revenus des classes de population les plus pauvres (10ème et 20ème percentiles).
La Figure 11 montre très bien la remontée de la part des revenus reçus par les 1% les plus riches à partir des années 1980, c'est-à-dire au moment où le capitalisme s’est financiarisé. De façon non surprenante, cette évolution est beaucoup plus forte pour les capitalismes anglo-saxons (Etats-Unis et Royaume-Uni) qui ont fortement dérégulé et réduit la redistribution, que pour les capitalismes continentaux (Allemagne, France) ou socio-démocrates (Suède) qui ont maintenu des niveaux élevés de redistribution qui limitent la montée des inégalités associées aux différentiels de rémunération du travail et du capital.

Figure 12 : Evolution des revenus revenant aux différents percentiles aux Etats-Unis (1965-2005)
[image: ]

Face à cette situation, l’OCDE préconise d’abord de favoriser l’accès à l’emploi par une politique éducative permettant de hausser le niveau des qualifications. L’organisation propose également de "rechercher une meilleure discipline fiscale" (suppression des allégements fiscaux et réévaluation du rôle de l’impôt vis-à-vis de l’ensemble des formes de patrimoine). Thomas Piketty propose dans son livre le capital au 21ème siècle de relever le niveau de la fiscalité sur les patrimoines dont la croissance et les revenus qu’ils génèrent, d’après lui, la source principale de retour des inégalités mondiales. Enfin le maintien des prestations sociales à un bon niveau est considéré comme indispensable, leur trop faible progression ayant fortement contribué à l’augmentation des inégalités.
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Figure 1: The evolution of income pes capita across workd egions, years 0-2001 (Source:
‘Maddison 2003, Table c. The “Western Ofishoots” are defined as he US, Canada, Aus-
tralia, and Nea Zealand. “Asia” excludes Japan.)
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Figure A.1. Regional diffusion curves: UK 1870 threshold
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Note: These diffusion curves show the proportion of the region’s population in
2007 living in countries exhibiting per capita manufacturing production greater
than 403 US dollars. This threshold is equivalent to the British per capita
‘manufacturing added value level in 1870. Shaded areas are the two World Wars.
Dotted lines correspond to 1929 and 1973.
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